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n° 228 887 du 18 novembre 2019

dans les affaires X et X / X

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. STEIN

Chaussée de Haecht 55

1210 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 6 août 2019 par X et X, qui déclarent être de nationalité turque, contre les

décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 18 juillet 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les ordonnances portant détermination du droit de rôle du 9 août 2019 avec les références 84658 et

84659.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 18 septembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me O. STEIN, avocat, et A. E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

1.1. Les affaires X et X étant étroitement liées sur le fond, il y a lieu de joindre les causes et de statuer

par un seul et même arrêt. Le requérant, à savoir Monsieur S. D, est l’époux de la requérante, Madame

S. D.

Le Conseil examine conjointement les deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité

évident. Les deux requêtes reposent, en effet, principalement, sur les faits invoqués par le requérant à

l’appui de sa demande de protection internationale

2. Les actes attaqués
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Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

Pour le requérant :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde, et originaire de Nusaybin. Vous

avez obtenu votre diplôme du lycée en 1999, avez tenté l’université (deux ans, en économie, par

correspondance à l’université d’Eskisehir), et, ensuite, avez travaillé à Istanbul. En 2006, vous vous êtes

marié religieusement avec [S. A.] [XXXXXXXB ; maintenant [S. D.]] avant de faire votre service militaire

à Ankara, de 2007 à mi-2008. Après ce dernier, vous vous êtes tous deux mariés civilement et vous

avez encore vécu un an et demi à Istanbul avant de vous installer à Nusaybin. En 2015, vous avez

ouvert une volaillerie dans le centre-ville.

C’est cette même année que, sans raison particulière, vous décidez avec un ami de devenir membre du

HDP [Halklarin Demokratik Partisi ; Parti Démocratique des Peuples], et vous inscrivez au bureau de

Nusaybin.

Vous ne menez, toutefois, pas d’activité politique : vous participez aux fêtes de Newroz, comme une

majeure partie de la population de Nusaybin, et, occasionnellement, vous assistez à un meeting.

A l’appui de votre demande de protection, vous invoquez les faits suivants. Durant les couvre-feux et les

conflits armés qui se sont déroulés à Nusaybin, votre maison du centre-ville a été détruite, et vous vous

êtes alors installé chez votre maman. Suite aux évènements, vous avez rouvert votre volaillerie, mais la

ville s’était vidée en raison des conflits et vous ne parveniez plus à gagner votre vie. Vous avez en outre

été importuné à deux reprises par des agents de police, qui sont entrés dans votre commerce pour vous

traiter de terroriste, sans que cela ait de suite. Vous avez décidé de quitter Nusaybin pour vous installer

avec votre famille à Istanbul en juin 2017. Vous avez trouvé un logement à Esenyurt avec le concours

d’un ami y résidant et, un mois plus tard, votre épouse et vos deux fils vous y ont rejoint. Vous avez

trouvé un emploi chez un boucher.

Le dimanche 20 mai 2018, à la mi-journée, un ami vous a contacté et proposé de le rejoindre sur un

stand HDP qui avait été déployé – ainsi que des stands de nombreux autres partis politiques turcs – en

vue des élections sur la place d’Esenyurt. Vous vous y êtes rendu, avez enfilé une vareuse du parti,

avez distribué des brochures du HDP et bu du thé avec vos comparses. Le stand diffusait de la

musique, en turc et en kurde, et vers quinze heures, des membres du MHP [Milliyetçi Hareket Partisi ;

Parti d’Action Nationaliste] et de l’AKP [Adalet ve Kalkinma Partisi ; Parti de la justice et du

développement] vous ont agressés, en vous traitant de terroriste et en vous accusant de mener la

propagande du PKK [Partiya Karkerên Kurdistanê ; Parti des Travailleurs du Kurdistan]. La foule s’est

mêlée à la bagarre, vous étiez très nombreux, des membres du CHP ont tenté de vous séparer, sans

succès, et les policiers présents sur les lieux sont finalement intervenus. Vous avez rapidement constaté

qu’ils n’arrêtaient que les membres du HDP et avez alors discrètement filé, jeté votre vareuse, et pris la

décision de vous rendre chez un ami à Bagcilar plutôt que de rentrer chez vous, par précaution.

Le lendemain matin, à cinq heures environ, une descente de la police a eu lieu à votre domicile, en

présence de votre épouse et de vos deux enfants ; ceux-ci ont fouillé le logement, emporté le livre

Seher, écrit par Selahattin Demirtas, et deux exemplaires du journal Özgür Politika. Ils ont demandé à

ce que vous vous présentiez au commissariat d’Esenyurt.

Vous avez été contacté le 22 mai 2018 par la maman de votre ami Osman, arrêté le 20 mai ; cette

dernière vous a conseillé de vous tenir à carreau, parce que son fils avait été obligé de fournir votre

identité aux policiers.

La police s’est présentée au domicile de votre maman, cinq jours plus tard, à votre recherche. Vous

avez continué – jusqu’à votre fuite – à résider chez votre ami à Bagcilar. Vous rencontriez votre épouse

et vos deux enfants dans des parcs proches de chez votre Belle-mère, à Zeytinburnu, où votre épouse

s’est installée après la descente au domicile.



X et X - Page 3

Vous avez commencé à planifier votre départ de Turquie : aidé d’un passeur, le 17 juillet 2018, vous

avez obtenu un nouveau passeport auprès de vos autorités nationales à Zeytinburnu. En aout 2018,

toujours aidé dudit passeur, vous avez introduit une demande de visa Schengen frauduleuse auprès

des autorités maltaises. Vous vous êtes toutefois vu refuser ledit visa et avez finalement quitté la

Turquie illégalement (en TIR), toujours aidé du même passeur, le 28 novembre 2018, avec votre épouse

et vos deux fils. Le 4 décembre 2018, vous êtes tous les quatre arrivés en Belgique et, le 20 décembre

2018, vous avez introduit votre demande de protection.

Le 26 avril 2019, votre épouse a donné naissance à une petite fille, [S. S.], à Brasschaat.

À l’appui de votre demande de protection, vous déposez vos quatre cartes d’identité originales obtenues

en janvier 2018 auprès de vos autorités, une carte de membre du HDP, une copie de votre livret de

famille, les copies de deux permis de conduire à votre nom, des photos de vous prises lors de trois

évènements, un très bref article concernant l’incident le 20 mai 2018, des remerciements non datés de

la part des commerçants de Nusaybin et un acte attestant de l’ouverture de votre volaillerie, le 5 février

2015. Vous versez également une carte de membre de l’union des chambres des marchands et des

artisans de Mardin, spécifiant que vous êtes attaché à la chambre de Nusaybin et non datée. Enfin,

vous déposez la copie d’un acte d’accusation concernant votre ami Osman Kaplan, et dans lequel il

vous mentionne, ainsi qu’une confirmation de l’acte.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motif

sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez craindre d’être arrêté par l’Etat,

à l’instar de vos amis toujours actuellement détenus, pour avoir fait la propagande de l’organisation

terroriste (entretien, p.22), devant un stand du HDP dressé en période préélectorale le 20 mai 2018.

Vous affirmez ne pas nourrir d’autre crainte (entretien, p.22).

D’emblée, le Commissariat général constate à la lecture du dossier que vous avez remis aux autorités

maltaises afin d’obtenir un visa pour l’espace Schengen (voir farde informations sur le pays) un

passeport que vous avez obtenu auprès de vos autorités en date du 17 juillet 2018, soit près de deux

mois après que vous déclarez avoir commencé à vous cacher (le 20 mai 2018). Vous confirmez qu’il

s’agissait bien d’un « vrai passeport officiel » (entretien, p.15). Le fait que vous vous êtes présenté

auprès de vos autorités alors que vous dites en être recherché et risquer d’être écroué constitue, aux

yeux du Commissariat général, une attitude incompatible avec la crainte que vous dites nourrir.

En outre, il ressort des recherches de nos services que vous avez, avant de voyager, monté un dossier

visa que vous avez soumis aux autorités maltaises le 2 aout 2018 (soit plus de deux mois après le 20

mai 2018, date du début de vos prétendus problèmes) en vue de quitter votre pays légalement pour

l’espace Schengen. Ce visa vous a été refusé au motif que lesdites autorités n’avaient pas la certitude

que vous projetiez de rentrer en Turquie après le séjour touristique que vous invoquiez à l’appui de

votre demande (farde informations sur le pays). Invité à expliquer pourquoi vous avez voyagé

illégalement, vous affirmez que vous ne vouliez « pas prendre le risque de me faire arrêter en quittant

légalement la Turquie » (entretien, p.15). Cette explication ne peut toutefois recueillir le moindre crédit

dès lors que vous avez commencé par tenter d’obtenir un visa afin de voyager légalement, et que ce

n’est qu’après que ce document vous a été refusé que vous avez voyagé illégalement (entretien, p.15 ;

farde informations sur le pays).
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À l’instar de ce qui précède, le fait que vous avez commencé par envisager de voyager légalement,

muni d’un passeport officiel à votre nom et d’un visa en règle, entache le crédit des craintes que vous

alléguez nourrir vis-à-vis de vos autorités. Il n’est pas cohérent, dès lors que vous craignez d’être

appréhendé par vos autorités en voyageant légalement, que vous leur demandiez un passeport et

entamiez des démarches en vue de ce voyage, légal.

Ces deux informations suffisent à entacher l’ensemble de votre récit : le fait que vous vous êtes

présenté à vos autorités deux mois après que vous avez commencé à vous cacher de ces dernières,

cumulé à la demande de visa que vous avez introduite en vue de quitter votre pays légalement, atteste

que vous ne craignez pas vos autorités ; dès lors que, manifestement au regard de votre attitude, ces

dernières ne vous recherchent pas, contrairement à ce que vous avez déclaré, le Commissariat général

établit que vous ne nourrissez pas de crainte en cas de retour en Turquie – vous invoquiez cette unique

crainte à l’appui de votre demande de protection dans le cadre de l’entretien mené au Commissariat

général (voir supra).

Encore, si, questionné quant à la prise de risque que cela représente de vous présenter auprès d’une

administration alors que vous êtes recherché, vous précisez avoir fait appel à un passeur (entretien,

p.15), vos propos ne convainquent pas le Commissariat général : vous déclarez qu’il vous a

accompagné au centre de visa et vous ajoutez qu’il vous a accompagné lorsque vous êtes allé

demander un nouveau passeport parce que vous n’osiez pas y aller seul (entretien, p.15). Toutefois,

d’une part, au centre de visa, le Commissariat général n’entend pas l’utilité de vous faire accompagner :

il ne s’agit pas des autorités turques. D’autre part, quant à l’administration délivrant les passeports, la

seule présence d’une tierce personne ne peut raisonnablement annihiler toute possibilité de vous faire

arrêter dans la situation dans laquelle vous dites vous trouver. Vous ajoutez encore, questionné, qu’il

s’est « arrangé avec quelqu’un » et vous a dit de ne pas avoir peur parce qu’il s’était « occupé de tout »

(entretien, p.15). Il s’agit là de propos vagues et peu convaincants, qui ne permettent pas de restaurer le

crédit de vos craintes : il ressort toujours que, quoi qu’il en soit, vous vous êtes présenté auprès de vos

autorités à deux reprises pour obtenir un passeport, et vous envisagiez de vous présenter encore

auprès de ces dernières lors de votre sortie du pays.

Au surplus, le Commissariat général constate que, si vous déclarez être membre du HDP depuis 2015

(entretien, p.10), vous ne présentez pas un profil politique permettant d’établir que vous puissiez être

visible de vos autorités. Qui plus est, vous ne leur offrez aucun motif même déraisonnable de poursuite.

En effet, en 2015, vous dites vous être inscrit au bureau HDP de Nusaybin avec un ami, sans raison

particulière (entretien, p.10), hormis le fait que vous avez été enjoint à le faire par des amis (entretien,

p.11) : « c’était un parti légal, tout le monde pouvait le [membre] devenir, et comme mes idées étaient

axées sur l’identité kurde, c’était le parti qui me représentait » (entretien, p.10), « il n’y a pas de raison

spéciale : à ce moment l’envie m’est venue et je l’ai fait » (entretien, p.11), des déclarations qui

traduisent d’emblée l’engagement peu soutenu dont vous faites d’ailleurs spontanément part tout au

long de l’entretien (voir l’entretien dans son ensemble ; notamment p.20, « je ne suis pas une personne

politique, je n’ai pas d’activité ni de responsabilité politique »). Vous précisez que vous n’étiez pas actif

ensuite, et vous contentiez de participer quand des évènements tels qu’un meeting ou le Newroz étaient

organisés (entretien, p.10). Questionné quant au changement que cela induit de devenir membre du

parti, vous répondez que cela augmente le poids du parti (entretien, p.10) et invité plus précisément à

expliquer ce que cela a modifié pour vous, vous expliquez que « ça n’a rien changé si ce n’est sur le

plan symbolique : on se sent plus attaché » (entretien, p.11). Encore, vous confirmez ne pas mener

d’activité à tendance politique ici en Belgique (entretien, p.12). Tout ceci confirme vos propos selon

lesquels vous n’êtes pas, à l’instar de vos proches, actif en politique (entretien, p.9).

Et, concernant les faits du 20 mai 2018 à Esenyurt, le Commissariat général souligne que vous ne

déposez aucun document en lien avec les poursuites dont vous dites faire l’objet (voir entretien et farde

verte). Vous vous contentez de déposer un article imprimé depuis internet et relayant divers faits en lien

avec le HDP aux mois de mai et juin 2018, dans lequel est brièvement recensé un incident survenu à

Esenyurt le 20 mai 2018 (document 6 ; entretien, p.12-13 : des membres de l’AKP ont attaqué des

membres du HDP qui tenaient un stand ; neuf de ces derniers ont été emmenés en garde-à-vue) ainsi

qu’un acte d’accusation – concernant neuf accusés, dont [O.K.]– et sa confirmation (document 10). Si

certes votre nom apparait dans cet acte, ce n’est qu’au travers des déclarations de votre ami Osman,

qui s’est contenté de vous déclarer présent lors des faits.
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Le Commissariat général ne remet pas en cause la réalité de l’incident survenu, que tend à attester ce

document, ni même votre participation audit incident ; il relève toutefois que vous ne présentez aucune

pièce en mesure d’établir que vous pourriez rencontrer des soucis en raison de l’incident du 20 mai

2018, ce qui se voit confirmé par votre attitude vis-à-vis de vos autorités (voir supra concernant votre

passeport et votre ambition de quitter légalement le pays). Ces documents ne sont donc d’aucune façon

en mesure de restaurer la réalité des problèmes que vous alléguez suite à l’incident du 20 mai 2018. Au

surplus, le Commissariat général souligne qu’outre le fait que vous n’y êtes pas incriminé, il s’agit d’un

simple acte d’accusation, dont les suites sont inconnues, d’une part. D’autre part, il remarque que vous

avez à plusieurs reprises insisté sur le fait que vous n’étiez personnellement pas impliqué en politique,

contrairement aux personnes citées dans l’acte présenté (entretien, p.20, notamment).

En outre, invité à vous exprimer au sujet de l’incident et de ses suites, vous ne convainquez pas. Ainsi,

vous concédez n’avoir jamais été arrêté mais pensez être officiellement recherché (entretien, p.15-16) ;

invité à expliquer ce qui vous pousse à l’affirmer, vous répondez vaguement que « après cet incident

mes amis ont été arrêtés, eux sont détenus, leur procès est en cours, et moi je suis en fuite, je suis

considéré comme étant en fuite dans ce procès, c’est pourquoi je dis être recherché » (entretien, p.16).

Au vu du caractère vague de vos propos, vous avez été questionné plus avant concernant le procès

dont vous dites faire l’objet. D’emblée, le Commissariat général souligne que vous ne faites nullement

partie de la liste des accusés figurant dans l’acte d’accusation que vous avez versé (document 10). Qui

plus est, il constate l’inconstance de vos propos concernant le nombre de personnes arrêtées et

inculpées. L’article que vous versez (document 6, entretien, p.13) mentionne neuf personnes

emmenées en garde-à-vue ; quant à vous, vous parlez tantôt de neuf personnes détenues (entretien,

p.17 et 18), tantôt de neuf personnes inculpées dont six en fuite (soit trois personnes détenues ;

entretien, p.17). De plus, invité à énumérer les personnes qui seraient citées dans le procès qui vous

concernerait également, vous citez trois noms complets et quatre prénoms, sans pouvoir fournir plus

d’informations (entretien, p.17). En outre, deux des prénoms que vous fournissez ne figurent pas dans

la liste des accusés (document 10 ; [M.] et [Z.]). Et, encore, il ressort de vos réponses que vous ne

savez pas à quelle date le procès aurait été ouvert, ni par quelle instance, ni pour quel chef

d’accusation, ni pour quels faits précis, ni en lien avec quel article de loi vous seriez accusé, ni encore la

peine qui serait requise à votre encontre (entretien, p.16). Par ailleurs, vous n’avez pas d’avocat

(entretien, p.16). Toutes ces méconnaissances, prises conjointement et cumulées au fait que vous

n’êtes pas accusé dans l’acte que vous présentez, attestent dans le chef du Commissariat général du

fait que vous ne faites pas l’objet d’un procès, et même, que cela ne vous est jamais arrivé, sans quoi

vous auriez été en mesure de fournir des réponses plus convaincantes. Encore invité à préciser

comment vous auriez appris qu’un procès aurait été ouvert contre vous, vous ne répondez pas, dans un

premier temps, à la question posée (entretien, p.16) ; dans un second temps, vous listez les faits que

vous alléguez (soit votre dénonciation par un ami, que vous auriez apprise par sa maman, une descente

à votre domicile et une autre chez votre maman ; entretien, p.16) pour affirmer ensuite que vous en êtes

venu à la conclusion que vous étiez poursuivi (entretien, p.16). Il s’agit toujours là d’une supposition, et

c’est pourquoi vous avez été invité encore à préciser. Vous déclarez alors avoir parlé à nouveau à la

maman de l’ami qui vous aurait dénoncé ; celle-ci vous aurait dit que l’acte d’accusation était maintenant

rédigé et qu’une première audience allait avoir lieu (entretien, p.17) ; vous ne savez toutefois pas la date

de cette première audience (entretien, p.17). De plus, vous déclarez ne pas avoir vos codes pour

accéder à votre Uyap (entretien, p.17), ce qui permettrait toutefois d’obtenir directement toutes les

informations requises par le Commissariat général.

Enfin, invité à dire si certains des agresseurs – membres des partis au pouvoir – auraient rencontré des

problèmes également, vous vous contentez de répondre que vous ne savez pas (entretien, p.19) et

poussé à expliquer pourquoi vous n’avez pas cherché à en savoir plus concernant une situation dans

laquelle vous seriez, à vous croire, profondément discriminé, vous dites ne pas avoir eu plus

d’informations de la part de la maman de votre ami (entretien, p.19). Amené à préciser pourquoi vous

n’avez pas cherché l’information dans la presse, vous déclarez que « la presse ne parle pas »

(entretien, p.19), des propos qui surprennent dès lors que vous avez vous-même présenté un article

issu de la presse en ligne pour illustrer vos dires (document 6).

En conclusion, l’ensemble de ce qui précède constitue autant de preuves permettant au Commissariat

général d’établir que vous n’avez pas rencontré les problèmes que vous alléguez à la suite de l’incident

survenu à Esenyurt le 20 mai 2018.
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Par ailleurs, il ressort de vos propos que vous avez séjourné à Nusaybin jusqu’en 2017, soit un an après

le couvrefeu, et que votre maison y a été détruite. Toutefois, vous n’invoquez aucune crainte concrète à

ce sujet (entretien dans son ensemble). En effet, invité à expliquer pourquoi vous avez, en juin 2017,

fermé votre volaillerie de Nusaybin (et, dans la foulée, quitté la ville), vous répondez tout d’abord que

c’est « pour des raisons économiques : y avait plus de travail, ça marchait plus, soixante pourcents de

Nusaybin avaient été détruits, une grande partie de la population avait fui » (entretien, p.8) ; ces propos

ne traduisent cependant en rien une persécution ou une atteinte grave au sens des textes qui fondent

l’octroi d’un statut par le Commissariat général.

Par ailleurs, si votre maison a été détruite lors des couvre-feux, le Commissariat général souligne que

vous avez continué à vivre dans la ville jusqu’en juin 2017 et y avez rouvert votre commerce, d’une part

; que, d’autre part, vous vous êtes ensuite installé à Istanbul, où vous aviez des proches, qui vous ont

aidé à trouver un appartement et un emploi. Dès lors que vos problèmes à Istanbul ne sont pas établis

(voir supra), que vous y avez vécu plus d’un an, que vous y avez des amis et des proches (votre belle-

famille) et que vous y aviez un emploi (voir l’ensemble de votre entretien), le Commissariat général ne

voit pas ce qui vous empêcherait, dès lors que la situation économique serait telle que vous la décrivez

à Nusaybin, de vous installer durablement avec votre famille à Istanbul.

Vous ajoutez qu’ « il y avait une pression psychologique mise en place par l’Etat, et la police aussi est

passée deux ou trois fois à mon commerce » (entretien, p.8). Questionné plus avant sur votre vécu à

Nusaybin et la potentialité d’y avoir personnellement rencontré des problèmes, vous déclarez ne pas

avoir rencontré de problème durant les couvre-feux (entretien, p.24), mais affirmez qu’après ceux-ci, en

un mois, la police est passée « deux à trois fois » (entretien, p.8) ou « à deux reprises » dans votre

volaillerie (entretien, p.24). Le fait que vous ne puissiez quantifier clairement ces visites, alors qu’elles

sont peu nombreuses, entache d’emblée leur crédit. Si vous précisez en expliquant que lors de ces

visites, les agents ont eu « des propos insultants », vous ont accusé d’avoir « creusé des tranchées » et

vous ont qualifié de terroriste (entretien, p.24), vous ajoutez que « de toute façon, la situation dans la

ville était très mauvaise et je suis parti à Istanbul » (entretien, p.24). vos déclarations à ce sujet attestent

dans le chef du Commissariat général que vous avez quitté Nusaybin pour des motifs économiques.

En outre, ceci se voit renforcé par votre carte d’identité (document 1), que vous avez obtenue en janvier

2018, soit huit mois après avoir quitté Nusaybin ; vous n’avez donc pas rencontré de problème

d’envergure avec vos autorités à la suite du couvre-feu, sans quoi il est raisonnable de supposer que

vous n’auriez osé vous présenter auprès de ces dernières afin d’y obtenir un document d’identité neuf.

Encore, invité à dire quand vous avez pensé à quitter la Turquie, vous parlez de mai 2018 et ne liez

d’aucune façon ce départ à la situation dans votre ville d’origine (entretien, p.15) : vous n’exprimez

aucune volonté de fuir votre pays dans la foulée de votre départ de Nusaybin (entretien dans son

ensemble).

En conclusion, ces divers constats attestent, dans le chef du Commissariat général, du fait que vous

n’avez pas quitté Nusaybin pour des motifs liés à l’octroi d’une protection internationale mais bien

motivé par des raisons économiques.

Quant à votre famille, force est de constater qu’aucun de vos proches ne présente un profil à même de

justifier une crainte dans votre chef. Ainsi, vous déclarez qu’aucune de vos quatre soeurs ni votre mère

n’est sympathisante d’un parti ; vous affirmez que toutes vont bien, hormis votre maman, qui a des

problèmes de santé ; vous confirmez également que votre père n’était pas actif en politique, malgré

l’attachement de la famille à son identité kurde (entretien, p.9). Quant à vos proches hors de Turquie,

vous citez une tante à Liège, [A. A.], en Belgique depuis douze ans et reconnue réfugiée (entretien, p.3-

4) ainsi qu’un oncle à Cologne, [A.D.], reconnu réfugié également. Si vous expliquez les raisons qui les

ont poussés tous deux à fuir leur pays, il s’agit toutefois de faits anciens de plusieurs dizaines d’années,

dans les deux cas (entretien, p.4-5). En outre, vous ne fait état d’aucune conséquence négative sur

votre quotidien ou celui de l’un de vos proche en raison de leurs profils, ni ne déclarez nourrir quelque

crainte que ce soit en raison de votre lien avec ces derniers (entretien dans son ensemble). Vous

évoquez encore un cousin (le fils de votre tante vivant à Liège) élu au conseil de la mairie de Nusaybin

lors des élections précédentes, contre qui un procès aurait été engagé, mais qui aurait en fin de compté

été acquitté (entretien, p.9). Cependant, à l’instar de ce qui précède, vous ne faites état d’aucun

problème ni d’aucune crainte dans votre chef en lien avec le profil de votre cousin (entretien dans son

ensemble). Tout ceci atteste, dans le chef du Commissariat général, du fait que vous ne nourrissez pas

de crainte en raison du profil de l’un de vos proches.
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Aucun des documents que vous avez déposés n’est est mesure de modifier le sens de la présente

évaluation. En effet, concernant les quatre cartes d’identité obtenues le 7 janvier 2018 (la vôtre, celles

de votre épouse et de vos deux ainés ; document 1), votre livret de famille (document 3), votre permis

de conduire et celui de votre épouse, obtenus respectivement le 11 aout 2011 et le 26 aout 2018 à

Nusaybin (document 4), il s’agit de documents qui tendent à attester de votre identité, de votre

nationalité, des liens de famille qui vous lient ; ces informations ne sont pas remises en cause dans la

présente décision.

Ensuite, quant aux documents que vous avez déposés en vue d’établir que vous avez bien habité à

Nusaybin jusqu’après les couvre-feux, soit des remerciements non datés émis par l’association des

marchands et artisans de Nusaybin (document 7), un certificat d’enregistrement d’entreprise émis au

nom du ministère de l’alimentation, l’agriculture et l’élevage par le gouvernorat de Mardin et concernant

l’ouverture de votre volaillerie, le 5 février 2015 (document 8), à Nusaybin, une carte de membre de la

TESK [Türkiye Esnaf ve Sanatkarlari konfederasyonu ; Confédération des marchands et artisans de

Turquie] non datée, émise par la chambre de Nusaybin (document 9), à l’instar de ce qui précède, ils

tendent à attester que vous avez bien vécu à Nusaybin pendant la période que vous dites, information

qui n’est pas contestée dans l’évaluation qui nous occupe.

Enfin et de la même manière, la carte de membre du HDP neuve produite à Nusaybin (document 2) que

vous avez déposée tend à attester de votre qualité de membre ; celle-ci n’est pas remise en doute ici. Et

concernant les diverses photos sur lesquelles vous apparaissez, prises selon vos dires au cours de trois

évènements différents (document 5 ; entretien, p.13-14 : un meeting du HDP en vue des élections de

2018 à Esenyurt ; l’ouverture d’un bureau destiné aux femmes pour la campagne électorale dans le

quartier de Esenyurt ; une fête de Newroz à Liège, avec votre tante, lors d’un séjour en Belgique en

2014), il en va de même : le Commissariat général ne remet pas en cause dans la présente décision

vos propos selon lesquels vous participeriez occasionnellement à des rassemblements tels que des

fêtes de Newroz ou des meetings. Il rappelle que vous ne relayez aucun problème dans le cadre

d’aucune de ces activités qui, qui plus est, semblent au vu des photos produites rassembler une foule

telle que vous ne pourriez raisonnablement y être personnellement visible de vos autorités.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir copies jointes au

dossier administratif) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines parties du

le Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant

de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis août le 31 décembre 2016

dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles

collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire (depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des

zones rurales des provinces de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques

mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à

Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le

déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout autre attentat terroriste en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie

depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un

risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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Pour ces raisons, le Commissariat général se voit, en conclusion, dans l’impossibilité de conclure en

l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

Pour la requérante :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde, et originaire de Nusaybin. Vous

avez grandi à Zeytinburnu (Istanbul), où vous avez été scolarisée jusqu’à la fin de l’école primaire avant

de commencer à travailler dans l’industrie textile. En 2006, vous vous êtes mariée religieusement avec

[S. D.] [XXXXXXX] ; il est ensuite allé effectuer son service militaire et lorsqu’il en est revenu, vous vous

êtes tous deux mariés civilement. Vous avez ensuite décidé de vous installer à Nusaybin. En 2015,

votre époux a ouvert une volaillerie dans le centre-ville ; vous l’y aidiez.

C’est cette même année que, sans raison particulière, votre époux s’affilie au bureau HDP [Halklarin

Demokratik Partisi ; Parti Démocratique des Peuples] de Nusaybin, sans toutefois prendre part aux

activités politiques.

Vous avez subi les couvre-feux de Nusaybin ; votre maison a été détruite dans ce cadre, et vous vous

êtes installée chez votre belle-mère. Suite aux évènements, votre mari a rouvert la volaillerie, mais la

ville s’était vidée en raison des conflits et il ne parvenait plus à gagner sa vie. Il a en outre été importuné

à deux reprises par des agents de police, qui sont entrés dans son commerce pour le traiter de

terroriste, sans que cela ait des suites. En juin 2017, vous avez quitté Nusaybin, vous êtes établis à

Istanbul, avez trouvé un appartement à Esenyurt, avec le concours de proches. Votre mari a trouvé un

emploi.

A l’appui de votre demande de protection, vous invoquez la situation de votre époux, présent lors d’un

incident à Esenyurt le 20 mai 2018 ; vous déclarez craindre qu’il soit arrêté.

Suite à cette date, vous avez subi une garde-à-vue au domicile familial, êtes partie vivre avec vos

enfants chez votre mère. Votre mari a commencé à planifier votre départ de Turquie. Aidé d’un passeur,

le 17 juillet 2018, il vous a obtenu de nouveaux passeports auprès de vos autorités nationales à

Zeytinburnu. En aout 2018, toujours aidé dudit passeur, vous avez introduit une demande de visa

Schengen frauduleuse auprès des autorités maltaises. Vous vous êtes toutefois vu refuser ledit visa et

avez finalement quitté la Turquie tous les quatre illégalement (en TIR), toujours aidé du même passeur,

le 28 novembre 2018. Le 4 décembre 2018, vous êtes arrivés en Belgique et, le 20 décembre 2018,

vous avez introduit votre demande de protection.

Le 26 avril 2019, vous avez donné naissance à une petite fille, [S. S.], à Brasschaat.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.
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Il ressort de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motif

sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez craindre que votre mari soit

écroué en cas de retour en Turquie (entretien, p.11). Vous déclarez également que vous ne voulez pas

que vous enfants retournent en Turquie après tout ce que vous y avez vécu : les couvre-feux, les tirs,

les explosions, la destruction (entretien, p.11). Encore, vous affirmez que votre pays ne veut pas de

vous [les Kurdes], ne voulez pas que vos enfants vivent en Turquie et y soient discriminés parce qu’en

Turquie les Kurdes sont écroués ou tués (entretien, p.11).

Premièrement, concernant les craintes que vous invoquez en lien avec la situation de votre époux, force

est de constater qu’une décision de refus a été prise concernant ce dernier :

« Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons

tout d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motif

sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez craindre d’être arrêté par l’Etat,

à l’instar de vos amis toujours actuellement détenus, pour avoir fait la propagande de l’organisation

terroriste (entretien, p.22), devant un stand du HDP dressé en période préélectorale le 20 mai 2018.

Vous affirmez ne pas nourrir d’autre crainte (entretien, p.22).

D’emblée, le Commissariat général constate à la lecture du dossier que vous avez remis aux autorités

maltaises afin d’obtenir un visa pour l’espace Schengen (voir farde informations sur le pays) un

passeport que vous avez obtenu auprès de vos autorités en date du 17 juillet 2018, soit près de deux

mois après que vous déclarez avoir commencé à vous cacher (le 20 mai 2018). Vous confirmez qu’il

s’agissait bien d’un « vrai passeport officiel » (entretien, p.15). Le fait que vous vous êtes présenté

auprès de vos autorités alors que vous dites en être recherché et risquer d’être écroué constitue, aux

yeux du Commissariat général, une attitude incompatible avec la crainte que vous dites nourrir.

En outre, il ressort des recherches de nos services que vous avez, avant de voyager, monté un dossier

visa que vous avez soumis aux autorités maltaises le 2 aout 2018 (soit plus de deux mois après le 20

mai 2018, date du début de vos prétendus problèmes) en vue de quitter votre pays légalement pour

l’espace Schengen. Ce visa vous a été refusé au motif que lesdites autorités n’avaient pas la certitude

que vous projetiez de rentrer en Turquie après le séjour touristique que vous invoquiez à l’appui de

votre demande (farde informations sur le pays). Invité à expliquer pourquoi vous avez voyagé

illégalement, vous affirmez que vous ne vouliez « pas prendre le risque de me faire arrêter en quittant

légalement la Turquie » (entretien, p.15). Cette explication ne peut toutefois recueillir le moindre crédit

dès lors que vous avez commencé par tenter d’obtenir un visa afin de voyager légalement, et que ce

n’est qu’après que ce document vous a été refusé que vous avez voyagé illégalement (entretien, p.15 ;

farde informations sur le pays). À l’instar de ce qui précède, le fait que vous avez commencé par

envisager de voyager légalement, muni d’un passeport officiel à votre nom et d’un visa en règle,

entache le crédit des craintes que vous alléguez nourrir vis-à-vis de vos autorités. Il n’est pas cohérent,

dès lors que vous craignez d’être appréhendé par vos autorités en voyageant légalement, que vous leur

demandiez un passeport et entamiez des démarches en vue de ce voyage, légal.
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Ces deux informations suffisent à entacher l’ensemble de votre récit : le fait que vous vous êtes

présenté à vos autorités deux mois après que vous avez commencé à vous cacher de ces dernières,

cumulé à la demande de visa que vous avez introduite en vue de quitter votre pays légalement, atteste

que vous ne craignez pas vos autorités ; dès lors que, manifestement au regard de votre attitude, ces

dernières ne vous recherchent pas, contrairement à ce que vous avez déclaré, le Commissariat général

établit que vous ne nourrissez pas de crainte en cas de retour en Turquie – vous invoquiez cette unique

crainte à l’appui de votre demande de protection dans le cadre de l’entretien mené au Commissariat

général (voir supra).

Encore, si, questionné quant à la prise de risque que cela représente de vous présenter auprès d’une

administration alors que vous êtes recherché, vous précisez avoir fait appel à un passeur (entretien,

p.15), vos propos ne convainquent pas le Commissariat général : vous déclarez qu’il vous a

accompagné au centre de visa et vous ajoutez qu’il vous a accompagné lorsque vous êtes allé

demander un nouveau passeport parce que vous n’osiez pas y aller seul (entretien, p.15). Toutefois,

d’une part, au centre de visa, le Commissariat général n’entend pas l’utilité de vous faire accompagner :

il ne s’agit pas des autorités turques. D’autre part, quant à l’administration délivrant les passeports, la

seule présence d’une tierce personne ne peut raisonnablement annihiler toute possibilité de vous faire

arrêter dans la situation dans laquelle vous dites vous trouver. Vous ajoutez encore, questionné, qu’il

s’est « arrangé avec quelqu’un » et vous a dit de ne pas avoir peur parce qu’il s’était « occupé de tout »

(entretien, p.15). Il s’agit là de propos vagues et peu convaincants, qui ne permettent pas de restaurer le

crédit de vos craintes : il ressort toujours que, quoi qu’il en soit, vous vous êtes présenté auprès de vos

autorités à deux reprises pour obtenir un passeport, et vous envisagiez de vous présenter encore

auprès de ces dernières lors de votre sortie du pays.

Au surplus, le Commissariat général constate que, si vous déclarez être membre du HDP depuis 2015

(entretien, p.10), vous ne présentez pas un profil politique permettant d’établir que vous puissiez être

visible de vos autorités. Qui plus est, vous ne leur offrez aucun motif même déraisonnable de poursuite.

En effet, en 2015, vous dites vous être inscrit au bureau HDP de Nusaybin avec un ami, sans raison

particulière (entretien, p.10), hormis le fait que vous avez été enjoint à le faire par des amis (entretien,

p.11) : « c’était un parti légal, tout le monde pouvait le [membre] devenir, et comme mes idées étaient

axées sur l’identité kurde, c’était le parti qui me représentait » (entretien, p.10), « il n’y a pas de raison

spéciale : à ce moment l’envie m’est venue et je l’ai fait » (entretien, p.11), des déclarations qui

traduisent d’emblée l’engagement peu soutenu dont vous faites d’ailleurs spontanément part tout au

long de l’entretien (voir l’entretien dans son ensemble ; notamment p.20, « je ne suis pas une personne

politique, je n’ai pas d’activité ni de responsabilité politique »). Vous précisez que vous n’étiez pas actif

ensuite, et vous contentiez de participer quand des évènements tels qu’un meeting ou le Newroz étaient

organisés (entretien, p.10). Questionné quant au changement que cela induit de devenir membre du

parti, vous répondez que cela augmente le poids du parti (entretien, p.10) et invité plus précisément à

expliquer ce que cela a modifié pour vous, vous expliquez que « ça n’a rien changé si ce n’est sur le

plan symbolique : on se sent plus attaché » (entretien, p.11). Encore, vous confirmez ne pas mener

d’activité à tendance politique ici en Belgique (entretien, p.12). Tout ceci confirme vos propos selon

lesquels vous n’êtes pas, à l’instar de vos proches, actif en politique (entretien, p.9).

Et, concernant les faits du 20 mai 2018 à Esenyurt, le Commissariat général souligne que vous ne

déposez aucun document en lien avec les poursuites dont vous dites faire l’objet (voir entretien et farde

verte). Vous vous contentez de déposer un article imprimé depuis internet et relayant divers faits en lien

avec le HDP aux mois de mai et juin 2018, dans lequel est brièvement recensé un incident survenu à

Esenyurt le 20 mai 2018 (document 6 ; entretien, p.12-13 : des membres de l’AKP ont attaqué des

membres du HDP qui tenaient un stand ; neuf de ces derniers ont été emmenés en garde-à-vue) ainsi

qu’un acte d’accusation – concernant neuf accusés, dont [O.K.]– et sa confirmation (document 10). Si

certes votre nom apparait dans cet acte, ce n’est qu’au travers des déclarations de votre ami Osman,

qui s’est contenté de vous déclarer présent lors des faits. Le Commissariat général ne remet pas en

cause la réalité de l’incident survenu, que tend à attester ce document, ni même votre participation audit

incident ; il relève toutefois que vous ne présentez aucune pièce en mesure d’établir que vous pourriez

rencontrer des soucis en raison de l’incident du 20 mai 2018, ce qui se voit confirmé par votre attitude

vis-à-vis de vos autorités (voir supra concernant votre passeport et votre ambition de quitter légalement

le pays). Ces documents ne sont donc d’aucune façon en mesure de restaurer la réalité des problèmes

que vous alléguez suite à l’incident du 20 mai 2018. Au surplus, le Commissariat général souligne

qu’outre le fait que vous n’y êtes pas incriminé, il s’agit d’un simple acte d’accusation, dont les suites

sont inconnues, d’une part.
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D’autre part, il remarque que vous avez à plusieurs reprises insisté sur le fait que vous n’étiez

personnellement pas impliqué en politique, contrairement aux personnes citées dans l’acte présenté

(entretien, p.20, notamment).

En outre, invité à vous exprimer au sujet de l’incident et de ses suites, vous ne convainquez pas. Ainsi,

vous concédez n’avoir jamais été arrêté mais pensez être officiellement recherché (entretien, p.15-16) ;

invité à expliquer ce qui vous pousse à l’affirmer, vous répondez vaguement que « après cet incident

mes amis ont été arrêtés, eux sont détenus, leur procès est en cours, et moi je suis en fuite, je suis

considéré comme étant en fuite dans ce procès, c’est pourquoi je dis être recherché » (entretien, p.16).

Au vu du caractère vague de vos propos, vous avez été questionné plus avant concernant le procès

dont vous dites faire l’objet. D’emblée, le Commissariat général souligne que vous ne faites nullement

partie de la liste des accusés figurant dans l’acte d’accusation que vous avez versé (document 10). Qui

plus est, il constate l’inconstance de vos propos concernant le nombre de personnes arrêtées et

inculpées. L’article que vous versez (document 6, entretien, p.13) mentionne neuf personnes

emmenées en garde-à-vue ; quant à vous, vous parlez tantôt de neuf personnes détenues (entretien,

p.17 et 18), tantôt de neuf personnes inculpées dont six en fuite (soit trois personnes détenues ;

entretien, p.17). De plus, invité à énumérer les personnes qui seraient citées dans le procès qui vous

concernerait également, vous citez trois noms complets et quatre prénoms, sans pouvoir fournir plus

d’informations (entretien, p.17). En outre, deux des prénoms que vous fournissez ne figurent pas dans

la liste des accusés (document 10 ; [M.] et [Z.]). Et, encore, il ressort de vos réponses que vous ne

savez pas à quelle date le procès aurait été ouvert, ni par quelle instance, ni pour quel chef

d’accusation, ni pour quels faits précis, ni en lien avec quel article de loi vous seriez accusé, ni encore la

peine qui serait requise à votre encontre (entretien, p.16). Par ailleurs, vous n’avez pas d’avocat

(entretien, p.16). Toutes ces méconnaissances, prises conjointement et cumulées au fait que vous

n’êtes pas accusé dans l’acte que vous présentez, attestent dans le chef du Commissariat général du

fait que vous ne faites pas l’objet d’un procès, et même, que cela ne vous est jamais arrivé, sans quoi

vous auriez été en mesure de fournir des réponses plus convaincantes. Encore invité à préciser

comment vous auriez appris qu’un procès aurait été ouvert contre vous, vous ne répondez pas, dans un

premier temps, à la question posée (entretien, p.16) ; dans un second temps, vous listez les faits que

vous alléguez (soit votre dénonciation par un ami, que vous auriez apprise par sa maman, une descente

à votre domicile et une autre chez votre maman ; entretien, p.16) pour affirmer ensuite que vous en êtes

venu à la conclusion que vous étiez poursuivi (entretien, p.16). Il s’agit toujours là d’une supposition, et

c’est pourquoi vous avez été invité encore à préciser. Vous déclarez alors avoir parlé à nouveau à la

maman de l’ami qui vous aurait dénoncé ; celle-ci vous aurait dit que l’acte d’accusation était maintenant

rédigé et qu’une première audience allait avoir lieu (entretien, p.17) ; vous ne savez toutefois pas la date

de cette première audience (entretien, p.17). De plus, vous déclarez ne pas avoir vos codes pour

accéder à votre Uyap (entretien, p.17), ce qui permettrait toutefois d’obtenir directement toutes les

informations requises par le Commissariat général.

Enfin, invité à dire si certains des agresseurs – membres des partis au pouvoir – auraient rencontré des

problèmes également, vous vous contentez de répondre que vous ne savez pas (entretien, p.19) et

poussé à expliquer pourquoi vous n’avez pas cherché à en savoir plus concernant une situation dans

laquelle vous seriez, à vous croire, profondément discriminé, vous dites ne pas avoir eu plus

d’informations de la part de la maman de votre ami (entretien, p.19). Amené à préciser pourquoi vous

n’avez pas cherché l’information dans la presse, vous déclarez que « la presse ne parle pas »

(entretien, p.19), des propos qui surprennent dès lors que vous avez vous-même présenté un article

issu de la presse en ligne pour illustrer vos dires (document 6).

En conclusion, l’ensemble de ce qui précède constitue autant de preuves permettant au Commissariat

général d’établir que vous n’avez pas rencontré les problèmes que vous alléguez à la suite de l’incident

survenu à Esenyurt le 20 mai 2018.

Par ailleurs, il ressort de vos propos que vous avez séjourné à Nusaybin jusqu’en 2017, soit un an après

le couvrefeu, et que votre maison y a été détruite. Toutefois, vous n’invoquez aucune crainte concrète à

ce sujet (entretien dans son ensemble). En effet, invité à expliquer pourquoi vous avez, en juin 2017,

fermé votre volaillerie de Nusaybin (et, dans la foulée, quitté la ville), vous répondez tout d’abord que

c’est « pour des raisons économiques : y avait plus de travail, ça marchait plus, soixante pourcents de

Nusaybin avaient été détruits, une grande partie de la population avait fui » (entretien, p.8) ; ces propos

ne traduisent cependant en rien une persécution ou une atteinte grave au sens des textes qui fondent

l’octroi d’un statut par le Commissariat général.
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Par ailleurs, si votre maison a été détruite lors des couvre-feux, le Commissariat général souligne que

vous avez continué à vivre dans la ville jusqu’en juin 2017 et y avez rouvert votre commerce, d’une part

; que, d’autre part, vous vous êtes ensuite installé à Istanbul, où vous aviez des proches, qui vous ont

aidé à trouver un appartement et un emploi. Dès lors que vos problèmes à Istanbul ne sont pas établis

(voir supra), que vous y avez vécu plus d’un an, que vous y avez des amis et des proches (votre belle-

famille) et que vous y aviez un emploi (voir l’ensemble de votre entretien), le Commissariat général ne

voit pas ce qui vous empêcherait, dès lors que la situation économique serait telle que vous la décrivez

à Nusaybin, de vous installer durablement avec votre famille à Istanbul.

Vous ajoutez qu’ « il y avait une pression psychologique mise en place par l’Etat, et la police aussi est

passée deux ou trois fois à mon commerce » (entretien, p.8). Questionné plus avant sur votre vécu à

Nusaybin et la potentialité d’y avoir personnellement rencontré des problèmes, vous déclarez ne pas

avoir rencontré de problème durant les couvre-feux (entretien, p.24), mais affirmez qu’après ceux-ci, en

un mois, la police est passée « deux à trois fois » (entretien, p.8) ou « à deux reprises » dans votre

volaillerie (entretien, p.24). Le fait que vous ne puissiez quantifier clairement ces visites, alors qu’elles

sont peu nombreuses, entache d’emblée leur crédit. Si vous précisez en expliquant que lors de ces

visites, les agents ont eu « des propos insultants », vous ont accusé d’avoir « creusé des tranchées » et

vous ont qualifié de terroriste (entretien, p.24), vous ajoutez que « de toute façon, la situation dans la

ville était très mauvaise et je suis parti à Istanbul » (entretien, p.24). vos déclarations à ce sujet attestent

dans le chef du Commissariat général que vous avez quitté Nusaybin pour des motifs économiques.

En outre, ceci se voit renforcé par votre carte d’identité (document 1), que vous avez obtenue en janvier

2018, soit huit mois après avoir quitté Nusaybin ; vous n’avez donc pas rencontré de problème

d’envergure avec vos autorités à la suite du couvre-feu, sans quoi il est raisonnable de supposer que

vous n’auriez osé vous présenter auprès de ces dernières afin d’y obtenir un document d’identité neuf.

Encore, invité à dire quand vous avez pensé à quitter la Turquie, vous parlez de mai 2018 et ne liez

d’aucune façon ce départ à la situation dans votre ville d’origine (entretien, p.15) : vous n’exprimez

aucune volonté de fuir votre pays dans la foulée de votre départ de Nusaybin (entretien dans son

ensemble).

En conclusion, ces divers constats attestent, dans le chef du Commissariat général, du fait que vous

n’avez pas quitté Nusaybin pour des motifs liés à l’octroi d’une protection internationale mais bien

motivé par des raisons économiques.

Quant à votre famille, force est de constater qu’aucun de vos proches ne présente un profil à même de

justifier une crainte dans votre chef. Ainsi, vous déclarez qu’aucune de vos quatre soeurs ni votre mère

n’est sympathisante d’un parti ; vous affirmez que toutes vont bien, hormis votre maman, qui a des

problèmes de santé ; vous confirmez également que votre père n’était pas actif en politique, malgré

l’attachement de la famille à son identité kurde (entretien, p.9). Quant à vos proches hors de Turquie,

vous citez une tante à Liège, [A. A.], en Belgique depuis douze ans et reconnue réfugiée (entretien, p.3-

4) ainsi qu’un oncle à Cologne, [A.D.], reconnu réfugié également. Si vous expliquez les raisons qui les

ont poussés tous deux à fuir leur pays, il s’agit toutefois de faits anciens de plusieurs dizaines d’années,

dans les deux cas (entretien, p.4-5). En outre, vous ne fait état d’aucune conséquence négative sur

votre quotidien ou celui de l’un de vos proche en raison de leurs profils, ni ne déclarez nourrir quelque

crainte que ce soit en raison de votre lien avec ces derniers (entretien dans son ensemble). Vous

évoquez encore un cousin (le fils de votre tante vivant à Liège) élu au conseil de la mairie de Nusaybin

lors des élections précédentes, contre qui un procès aurait été engagé, mais qui aurait en fin de compté

été acquitté (entretien, p.9). Cependant, à l’instar de ce qui précède, vous ne faites état d’aucun

problème ni d’aucune crainte dans votre chef en lien avec le profil de votre cousin (entretien dans son

ensemble). Tout ceci atteste, dans le chef du Commissariat général, du fait que vous ne nourrissez pas

de crainte en raison du profil de l’un de vos proches.

Aucun des documents que vous avez déposés n’est est mesure de modifier le sens de la présente

évaluation. En effet, concernant les quatre cartes d’identité obtenues le 7 janvier 2018 (la vôtre, celles

de votre épouse et de vos deux ainés ; document 1), votre livret de famille (document 3), votre permis

de conduire et celui de votre épouse, obtenus respectivement le 11 aout 2011 et le 26 aout 2018 à

Nusaybin (document 4), il s’agit de documents qui tendent à attester de votre identité, de votre

nationalité, des liens de famille qui vous lient ; ces informations ne sont pas remises en cause dans la

présente décision.
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Ensuite, quant aux documents que vous avez déposés en vue d’établir que vous avez bien habité à

Nusaybin jusqu’après les couvre-feux, soit des remerciements non datés émis par l’association des

marchands et artisans de Nusaybin (document 7), un certificat d’enregistrement d’entreprise émis au

nom du ministère de l’alimentation, l’agriculture et l’élevage par le gouvernorat de Mardin et concernant

l’ouverture de votre volaillerie, le 5 février 2015 (document 8), à Nusaybin, une carte de membre de la

TESK [Türkiye Esnaf ve Sanatkarlari konfederasyonu ; Confédération des marchands et artisans de

Turquie] non datée, émise par la chambre de Nusaybin (document 9), à l’instar de ce qui précède, ils

tendent à attester que vous avez bien vécu à Nusaybin pendant la période que vous dites, information

qui n’est pas contestée dans l’évaluation qui nous occupe.

Enfin et de la même manière, la carte de membre du HDP neuve produite à Nusaybin (document 2) que

vous avez déposée tend à attester de votre qualité de membre ; celle-ci n’est pas remise en doute ici. Et

concernant les diverses photos sur lesquelles vous apparaissez, prises selon vos dires au cours de trois

évènements différents (document 5 ; entretien, p.13-14 : un meeting du HDP en vue des élections de

2018 à Esenyurt ; l’ouverture d’un bureau destiné aux femmes pour la campagne électorale dans le

quartier de Esenyurt ; une fête de Newroz à Liège, avec votre tante, lors d’un séjour en Belgique en

2014), il en va de même : le Commissariat général ne remet pas en cause dans la présente décision

vos propos selon lesquels vous participeriez occasionnellement à des rassemblements tels que des

fêtes de Newroz ou des meetings. Il rappelle que vous ne relayez aucun problème dans le cadre

d’aucune de ces activités qui, qui plus est, semblent au vu des photos produites rassembler une foule

telle que vous ne pourriez raisonnablement y être personnellement visible de vos autorités.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir copies jointes au

dossier administratif) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines parties du

le Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant

de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis août le 31 décembre 2016

dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles

collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire (depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des

zones rurales des provinces de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques

mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à

Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le

déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout autre attentat terroriste en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie

depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un

risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Pour ces raisons, le

Commissariat général se voit, en conclusion, dans l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui

vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980».

Deuxièmement, le Commissariat général souligne qu’il ressort de vos déclarations que vous êtes Kurde,

et que vous invoquez la crainte de voir vos enfants discriminés en Turquie pour cette raison (entretien,

p.11). Force est cependant de constater que ni vous ni votre mari ne faites état de persécutions ou

même simplement de discriminations liées au simple fait d’être kurde en Turquie (voir vos deux

entretiens dans leur ensemble).
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Par ailleurs, à cet égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (COI

Focus – Turquie – Situation des Kurdes, du 17 janvier 2018) que la minorité kurde représente environ

dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes ) de la population turque, dont plus de la moitié vit

ailleurs que dans le sudest, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays. Si ces

mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société

turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes

nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité

ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des

autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de

manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur

lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

Troisièmement, questionnée quant à vos proches en Turquie (votre maman, vos frères et soeurs), vous

affirmez qu’ils vont bien (entretien, p.11). Ceci corrobore ce qui précède. Vous déclarez également qu’ils

ne font pas de politique, et que, quant à la famille de votre père, vous ne pouvez vous prononcer parce

que vous n’entretenez pas de contact (entretien, p.11). Encore, vous déclarez que vous ne faites

personnellement pas de politique (entretien, p.11) et n’invoquez aucune autre crainte que celles

évaluées ci-dessus.

Quatrièmement, quant à la crainte que vous invoquez concernant vos enfants en raison de la situation à

Nusaybin, le Commissariat général soulignait, dans la décision prise dans le cadre de la demande de

protection de votre époux, que vous avez quitté ces lieux pour des motifs économiques et non

sécuritaires, d’une part (voir supra) ; que, d’autre part, l’ensemble de ses propos atteste que vous êtes

en mesure de vous installer à Istanbul et d’y vivre dans des conditions dignes (voir supra).

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir copies jointes au

dossier administratif) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines parties du

le Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant

de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis août le 31 décembre 2016

dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles

collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire (depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des

zones rurales des provinces de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques

mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à

Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le

déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout autre attentat terroriste en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie

depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un

risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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Pour ces raisons, le Commissariat général se voit, en conclusion, dans l’impossibilité de conclure en

l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3. Le cadre juridique de l’examen des recours

3.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la
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demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

3.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4. Les requêtes introductive d’instance

4.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les requérants confirment pour l’essentiel les faits

tels qu’ils sont exposés dans les décisions attaquées.

4.2. Dans un premier moyen, les requérants invoquent la violation de la définition de la qualité de

réfugié telle que prévue par la Convention internationale sur le statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951 et des articles 48/3, 48/5 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; violation des principes de bonne administration et

erreur d’appréciation.

Dans un second moyen, les requérants invoquent la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et la

violation de l’article 3 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l’Homme et des

Libertés fondamentales.

4.3. En termes de dispositif, les requérants demandent au Conseil de déclarer leurs recours recevables

et fondés et, à titre principal, de leur reconnaître la qualité de réfugié. A titre infiniment subsidiaire, ils

sollicitent le renvoi de la cause au Commissaire général. A titre infiniment subsidiaire, ils demandent de

lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

5. Nouveaux documents

5.1. En annexe de la présente requête introductive d’instance, le requérant a versé au dossier de la

procédure plusieurs nouveaux documents, inventoriés comme suit :

« 1. Décision attaquée ;

2. Traduction en français de 5 passages du document judiciaire déposé où le requérant est nommément

mentionné ».

6. Examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants pour différents

motifs (voy. ci-avant « 2. Les actes attaqués »).

6.3. Les requérants contestent en substance la motivation des décisions querellées au regard des

circonstances de fait de l’espèce.
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6.4. Sur la base de toutes les pièces des dossiers administratifs et de la procédure, le Conseil estime

devoir s’écarter de la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle aucune crainte fondée de

persécutions ou risque d’atteintes graves n’est établie dans le chef des requérants.

6.5. Ainsi, le Conseil constate, avec les requérants, que la partie défenderesse ne remet pas en cause

l’appartenance du requérant au parti politique HDP (Halklarin Demokratik Partisi ; Parti Démocratique

des Peuples). De même, elle ne remet pas en cause la réalité des faits à la base de la demande de

protection des requérants, à savoir la présence du requérant à un stand du HDP le 20 mai 2018 à

Esenyurt, l’altercation avec des membres du MHP (Milliyetçi Hareket Partisi ; Parti d’Action Nationaliste)

et de l’AKP Adalet ve Kalkinma Partisi ;Parti de la justice et du développement), l’intervention des forces

de l’ordre et l’arrestation de plusieurs membres du HDP, dont l’ami du requérant O. K.

6.6. Par ailleurs, le Conseil constate que la partie défenderesse ne remet pas en doute l’authenticité des

deux actes d’accusation déposés par les requérants à l’appui de leurs demandes de protection. Dans

leurs requêtes, les requérants arguent que la partie défenderesse « se méprend […] totalement sur son

contenu et sa portée puisque [c]e document atteste du fait que le requérant est actuellement recherché

en vue d’être poursuivi ». Ils font valoir qu’ils déposent en annexe de leurs requête « une traduction des

5 passages du document dans lesquels [le requérant] est nommément mentionné ». Il soulignent que

« [c]e document est déjà décisif en ce qu’il atteste de ce qui s’est produit pour les personnes arrêtées

lors des événements du 20 mai 2018 », mais qu’il « est encore plus probant en ce qu’il contient à 5

reprises le nom du requérant dont deux fois son nom complet (prénom et nom de famille) et indique qu’il

est recherché ». Ils relèvent encore que « [l]e nom du requérant est cité 4 fois par les différents militants

inculpés qui ont été « interrogés » par la police », que « [l]e nom complet du requérant est mentionné

[…] pour préciser que le dossier est scindé en ce qui le concerne lui et les 5 autres personnes en fuite »

et qu’« [u]n procès débute pour les 9 personnes arrêtées alors que les 6 fuyards sont « poursuivis dans

le cadre d’une enquête n°2019/29813 ».

Le Conseil constate que ces deux documents sont des actes d’accusation portés contre neufs

personnes arrêtées sur le stand HDP le 20 mai 2018 à Esenyurt, lesquelles sont poursuivies par les

autorités turques car suspectées (document daté du 27 février 2018) puis accusées (document daté du

12 mars 2019 ) d’appartenir à une organisation terroriste armée, de faire la propagande de

l’organisation terroriste armée et de faire l’éloge du crime et du criminel.

Le Conseil constate par ailleurs, que dans le premier document, daté du 27/02/2019, le nom complet du

requérant est repris dans le compte-rendu des déclarations de O. K. (page 8/14), dans lesquelles ce

dernier affirme que le requérant était présent avec lui sur le stand électoral le 20 mai 2018, mais

également en fin de document (page 14/14, §3) où il est clairement indiqué que le requérant et cinq

autres personnes, seront poursuivis dans le cadre d’un enquête distincte portant le numéro

XXXX/XXXXX.

En conséquence, le Conseil estime que les requérants établissent à suffisance que le requérant est

recherché par ses autorités nationales en raison de sa présence sur le stand du HDP le 20 mai 2018 à

Esenyurt et qu’il risque d’être arrêté et faire l’objet de lourdes accusation, à l’instar des neuf personnes

arrêtées à ce stand politique à cette date.

6.7. S’agissant de l’obtention d’un passeport par le requérant et la demande de visa du requérant, le

Conseil constate que ce dernier a clairement expliqué lors de son entretien individuel que lui et son

épouse ont été aidés dans leurs démarches par un passeur. Par ailleurs, dans leurs requêtes et lors de

l’audience du 22 novembre 2019, les requérants et leur conseil fournissent de très amples explications

relatives aux méthodes utilisées par les réseaux ou les passeurs, qui usent de la corruption afin

d’obtenir des documents de voyage pour faire passer les contrôles aux voyageurs souhaitant ne pas

être identifiés par leurs autorités. Compte tenu de ces éléments, le Conseil estime qu’en l’espèce le fait

que le requérant ait obtenu un passeport ou ait fait des démarches pour obtenir un visa avec l’aide d’un

passeur ne suffit pas pour estimer qu’il n’est pas recherché par ses autorités nationales.

6.8. Le Conseil observe au surplus que la partie défenderesse ne conteste pas non plus que les

requérants sont originaires de Nusaybin et que leur maison a été détruite en 2016 lors des opérations

de sécurisation menées par l’armée turque.
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6.9. Les développements qui précédent suffisent pour parvenir à la conclusion que les requérants

nourrissent effectivement une crainte avec raison d’être persécutés en cas de retour en Turquie, crainte

qui trouve sa source dans l’expression d’opinions politiques, d’opinions politiques imputées, dans

l’appartenance ethnique du requérant. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs des

décisions attaquées, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

6.10. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu des dossiers administratifs et de la procédure, aucune raison

sérieuse de penser que les requérants se seraient rendus coupables de crimes ou d’agissements visés

par l’article 1er , section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à les exclure du

bénéfice de la protection internationale prévue par ladite Convention.

6.11. En conséquence, les requérants établissent qu’ils ont quitté leur pays d’origine et en restent

éloignés par crainte d’être persécutés au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

6.12. Partant, il y a lieu de réformer les décisions attaquées et de reconnaître aux requérants la qualité

de réfugié.

7. Dépens

7.1. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit novembre deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


